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2.	Résumé de l’année d’activité 2025

0,9737 €/l
prix le plus élevé du gasoil de chauffage 

le 17 janvier 2025   
(pour < 2.000 litres, TVA incluse)

11.285.046 €
d’allocations versées*

172 €
en moyenne d’allocation 

par ménage

* Réalisations définitives sur base des données comptables et des statistiques de Smals.

63.887 ménages  
auront reçu une allocation 

du Fonds Social Chauffage (-5,625 %)*

1.229 litres   
en moyenne de gasoil 

de chauffage par ménage

1.054 litres   
en moyenne de 

gaz propane par ménage

87.817 
utilisations de notre 

module de simulation

68.689.438 litres 
de combustibles ont été subventionnés 
via le Fonds Social Chauffage (-4,89 %)*

0,7414 €/l
prix le plus bas du gasoil de chauffage 

le 9 mai 2025   
(pour < 2.000 litres, TVA incluse)
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2.	Résumé de l’année d’activité 2025

172 €
en moyenne d’allocation 

par ménage

55.716   
visiteurs uniques 

sur notre site web

923.499    
personnes touchées via 
notre canal Facebook

3,3 miljoen     
d’affichages d’une 

de nos communications

1.798      
contacts via notre contact center  

 (téléphone + en ligne)

1.054 litres   
en moyenne de 

gaz propane par ménage

15.357 
téléchargements de notre 

formulaire de demande

87.817 
utilisations de notre 

module de simulation

769.986    
interactions 

sur notre site web
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3. Avant-propos
Un peu plus, s’il vous plaît.

Nous avons le plaisir de vous présenter le rapport annuel 2025 de l’asbl Fonds Social Chauffage, approuvé par l’Assemblée 
générale Extraordinaire du 27 mai  2026.

Cette année encore, nos produits ont été marqués par une forte volatilité des prix. En 2025, la différence entre le prix journalier le 
plus élevé et le plus bas a atteint 20,53 % (voir p. 11), soit 0,20 € par litre.
Une analyse réalisée récemment par la Banque nationale a montré que les dépenses des ménages pour le logement et l’énergie, 
c’est-à-dire les principales dépenses d’un ménage, sont peu, voire pas du tout, compressibles (voir p. 13). Par rapport aux ménages 
à revenu élevé, les ménages à faible revenu consacrent de ce fait une part relativement plus importante de leur budget au logement 
et à l’énergie, au détriment d’autres dépenses nécessaires, et sont dès lors plus vulnérables face aux fluctuations du marché.

Les indicateurs de précarité du SPF Économie montrent que les ménages en précarité énergétique consacrent 13,6 % de leur 
revenu mensuel disponible à l’énergie, contre 6,2 % pour tous les ménages confondus, soit plus du double.

Lorsque nous comparons la situation de nos ménages début 2021 et fin 2025 (dans des conditions identiques, prix du combustible 
après octroi de l’allocation), nous remarquons que le prix de l’énergie pour nos ménages a nettement augmenté en cinq ans (entre 
le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2025, le prix a doublé pour ces ménages (voir p. 22).

Les conséquences en sont clairement visibles dans nos résultats 2025. Certains ménages décident de reporter l’achat d’énergie ou 
de ne plus acheter d’énergie pour se chauffer. Ils ne se chauffent tout simplement pas. La précarité énergétique cachée augmente 
ainsi encore.

Entre-temps, le ministre de l’Énergie a pour la quatrième fois prolongé notre agrément (jusqu’en septembre 2030). Mais ce n’est 
pas suffisant.

Ces dernières années, le Fonds Social Chauffage s’est fortement investi pour rendre son fonctionnement plus performant, avec 
de bons résultats. Cependant, l’efficacité des mesures actuelles est en train de s’éroder. L’intervention actuelle est trop faible par 
rapport aux prix du marché. De plus, le préfinancement par nos bénéficiaires, imposé par le mode d’octroi, devient de plus en plus 
problématique. Les ménages en précarité énergétique sont traités différemment selon le combustible qu’ils utilisent, ce qui ne peut 
s’expliquer uniquement par l’empreinte écologique du combustible concerné.
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L’avenir s’annonce de plus en plus difficile, car des mesures concrètes nous attendent et feront augmenter les prix pour les 
consommateurs de nos produits de chauffage :

	 •	 l’accord budgétaire de l’Arizona prévoit une augmentation progressive des accises sur le gasoil de chauffage 
		  (de 17,2564 € à 23 € par 1.000 litres en 2026, pour passer à 26 € d’ici 2029) ;
	 •	 la principale mesure qui fera augmenter les prix, sous forme d’une nouvelle taxe carbone (ETS2) sur les combustibles 		
		  fossiles, nous vient de l’Europe. Dès 2028, des droits d’émissions seront dus sur les combustibles fossiles et alourdiront 
		  le coût pour les consommateurs.

En outre, le 28 février 2026, nous avons été brutalement réveillés en Europe par la guerre entre l'Iran et la coalition formée par les 
États-Unis et Israël. Outre les conséquences irréversibles pour le monde, cela entraîne à nouveau une perturbation économique 
en Europe, avec une forte hausse des prix de l'énergie et une inflation galopante. Nos groupes cibles en situation de précarité 
énergétique seront particulièrement touchés dans leur pouvoir d'achat.

Nous lançons donc un appel clair aux décideurs politiques : Un peu plus, s’il vous plaît.

Nous espérons que notre gouvernement travaille effectivement à une réforme des droits sociaux à l’énergie, si pas dans le cadre 
d’une réforme globale de tous les droits sociaux à l’énergie, du moins à une réforme spécifique des interventions du Fonds Social 
Chauffage.

Le Fonds Social Chauffage souhaite entamer le dialogue avec nos décideurs politiques, pour que le chauffage des logements des 
ménages en Belgique devienne effectivement l’une des dispositions de base garanties de notre société.
Nous avons en effet tous droit à un foyer chaleureux, non ?

Vincent Orts									       
Président				 
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4.	Contexte 
4.1.	Nos tâches et notre mission

Les tâches du Fonds Social Chauffage se 
décrivent comme suit :
•	perception et gestion des cotisations nécessaires 	
	 au financement des allocations chauffage ;
•	prise en charge de la publicité concernant 		
	 l’existence et les conditions d’octroi des 		
	 allocations chauffage ;
•	mise à la disposition des CPAS des moyens 		
	 financiers nécessaires en vue de l’octroi des 	
	 allocations chauffage ;
•	depuis le 28 décembre 2006 : prise en charge 	
	 de la publicité à l’intention du groupe cible en 
	 ce qui concerne le système des conditions 		
	 minimales légales pour l’achat de gasoil de 		
	 chauffage avec paiement échelonné.

L’agrément du Fonds Social Chauffage impose 
le respect des conditions suivantes lors de 
l’exploitation du Fonds :
•	la perception et la gestion des cotisations par le 	
	 Fonds Social Chauffage ne peuvent en aucun 	
	 cas mener à ce qu’une information commerciale-
	 ment sensible des entreprises soumises à 		
	 accises ou non parvienne à la connaissance des 	
	 membres fondateurs, des sociétés membres de 	
	 ces membres fondateurs ou d’autres entreprises 	
	 actives dans le secteur pétrolier ;
•	le Fonds Social Chauffage ne peut déléguer des 	
	 tâches à ses membres fondateurs ou aux 		
	 sociétés membres de ces membres fondateurs 	
	 que si :
 		  a)	 la délégation de ces tâches n’entraîne pas 	
				    d’infraction au point 1° ;
		  b) l’accord du Commissaire du gouvernement 	
				    est obtenu ;
		  c) ces tâches sont exécutées sans imputation 
				    de frais ou à condition d’imputer des frais 	
				    purement matériels justifiés par des factures.

Le Fonds Social Chauffage est soumis au pouvoir 
de contrôle du ministre de l’Énergie. Ce contrôle est 
exercé par l’intervention d’un Commissaire du 
gouvernement.

En tant qu’organisme assimilé à un organisme 
administratif public à gestion autonome, le Fonds 
Social Chauffage est soumis aux dispositions de la 
loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget 
et de la comptabilité de l’État fédéral.

Le Fonds Social Chauffage a dès lors aligné ses 
périodes de clôture pour la présentation des 
comptes et des budgets sur celles de l’État, à savoir 
par année civile. Par conséquent, les chiffres 
tiennent compte de toutes les données disponibles 
le 1er mars 2026.

Comme les bénéficiaires disposent de 60 jours 
après la date de livraison pour soumettre leurs 
demandes et que ces dossiers sont ensuite 
examinés, décidés et payés, il reste encore des 
dossiers à ajouter chaque année après cette date 
de clôture. L’impact des ménages supplémentaires 
et des allocations correspondantes pour l’exercice 
2025 est estimé et il en est tenu compte dans le 
calcul des simulations pour les dépenses de 2026.

Le Fonds Social Chauffage a été créé le 5 novembre 2004 par des représentants du secteur du chauffage (membres fondateurs). 
L’Arrêté ministériel du 16 septembre 2005 a accordé à l’asbl son premier agrément de cinq ans, afin de fournir aux CPAS les moyens 
nécessaires pour s’acquitter d’une nouvelle tâche : octroyer une allocation de chauffage à certaines personnes à faible revenu. 
Entre-temps, notre agrément a été prolongé pour la quatrième fois, pour une durée de cinq ans allant du 21 octobre 2025 au                
20 septembre 2030.1

1  Arrêté ministériel du 9 septembre 2025 portant prolongation de l’agrément de l’association sans but lucratif Fonds Chauffage, 
publié au Moniteur belge du 17 septembre 2025.
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4.2.	Fonctionnement

Le Fonds Social Chauffage se compose de 
membres des secteurs du chauffage concernés et 
du Service public fédéral (SPF Économie, SPP IS).

Étant donné que sur le plan juridique, le Fonds 
Social Chauffage est assimilé à un organisme admi-
nistratif public à gestion autonome, nous sommes 
soumis non seulement aux règles de la bonne 
gouvernance pour une asbl, mais aussi aux règles 
très spécifiques relatives à l’organisation du budget 
et de la comptabilité de l’État fédéral. Le Fonds 
Social Chauffage fait partie du périmètre de 
consolidation de l’État (S1311-EN65003 selon le    
SPF BOSA), ce qui donne lieu à quelques tâches 
supplémentaires en matière de rapports.

Une autre conséquence est que le Fonds possède 
non seulement un Conseil d’administration, une 
Assemblée générale et un réviseur d’entreprise, 
mais aussi des lignes de rapportage au Commissaire 
du gouvernement, au SPF BOSA, aux administrations 
de ses ministres (SPP IS et SPF Économie) et à la 
Cour des comptes. Ces nombreuses exigences en 
matière de rapportage constituent une fonction 
supplémentaire importante pour le Fonds Social 
Chauffage, qui vient s'ajouter à ses tâches 
principales.

Le Fonds Social Chauffage est financé, d’une part, 
par les cotisations sur tous les produits pétroliers 
utilisés pour le chauffage, perçues par les 
entreprises soumises à accises en Belgique et, 
d’autre part, par des subsides fédéraux.

Le Fonds Social Chauffage est un instrument important de la lutte contre la 
précarité énergétique. La collaboration particulière entre le secteur public 
et le secteur privé au sein de ce Fonds est unique et se reflète dans la 
structure de ce dernier.
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4.3.	Positionnement du 
		 Fonds Social Chauffage

En effet, depuis 1993, le droit social fondamental au 
logement, y compris les services de base tels que 
le chauffage nécessaire du logement, est inscrit 
dans la Constitution belge.

Le Fonds Social Chauffage a été créé spécifique-
ment pour aider les familles et les personnes 
isolées à payer leurs factures d’énergie. À cet 
égard, notre action se limite aux combustibles 
suivants :

le gasoil de chauffage (également appelé mazout 
ou fioul domestique) acheté en grandes ou petites 
quantités ;

le gaz propane acheté en grandes quantités pour 
remplir une citerne de gaz propane ;

le pétrole lampant (type C – pour le chauffage) 
acheté en petites quantités pour être utilisé dans 
les poêles sans conduit de fumée.

Le Fonds Social n’intervient pas pour les autres 
combustibles tels que le gaz naturel via le réseau 
urbain, l’électricité, le propane/butane en bouteille, 
les pellets, le bois de chauffage, le charbon, etc. 
D’autres mesures de soutien existent parfois, 
comme le tarif social pour le gaz et l’électricité et les 
réseaux de chaleur.

En tant que Fonds Social Chauffage, nous insis- 
tons particulièrement sur la composante sociale du 
débat sur l’énergie, le climat et la transition éner-
gétique. Cette dernière nous concerne toutes et 
tous et sa rapidité nécessitera impérativement des 
mesures sociales correctives, étant donné que les 
prix de l’énergie resteront élevés et que, pour les 
plus vulnérables d’entre nous, le mécanisme 
d’indexation des revenus en Belgique risque de ne 
pas être suffisant pour préserver le pouvoir d’achat 
d’énergie de ces ménages.

Notre ambition doit être de continuer à garantir le 
droit à un logement décent pour les ménages 
vulnérables dans notre société.

Toute personne a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 
Cela inclut le droit à un logement décent. 
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4.4.	Évolution de nos marchés 
		 de l’énergie en 2025

2025 a connu, en gros, trois pics, dont le plus élevé 
le 17 janvier 2025, lorsque le prix a atteint 0,9737 €/
litre (TVA comprise) pour les livraisons de moins de 
2000 litres.

Le prix le plus bas du gasoil de chauffage a été 
observé durant la période de mai-juin, où il est 
descendu à 0,7414 €/litre (TVA comprise) (pour 
moins de 2000 litres) le 9 mai 2025.

La différence entre le prix le plus bas et le prix le 
plus haut en 2025 a donc été de 0,2323 €/litre, soit 
23,86 %.

Le prix moyen du gasoil de chauffage (HO/H7, TVA 
comprise, > 2000 litres) en 2025 était de 0,8386 €/
litre, par rapport à 0,9207 €/litre en 2024 ( 8,9 %).

Cependant, tous ces prix sont encore largement 
supérieurs au coût d’un litre de gasoil de chauffage 
que nous connaissions avant la crise énergétique 
de 2022. Début 2021, un litre de gasoil de chauffage 
(50S, > 2.000 litres) coûtait moins de 0,50 €/litre 
(0,4884 €/litre le 1er janvier 2021).

Le conflit au Moyen-Orient confirme un contexte de 
grande instabilité des prix. 

À l’instar des années précédentes, les prix de l’énergie sont restés volatils. 

Évolution du prix maximum gasoil de chauffage 
(H0/H7) (moins de 2000 litres) (TVA comprise)

(source: SPF Économie - Petrol Prices)
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4.5. Depuis 2025, la précarité énergétique 		
		  est mesurée autrement

Afin de compenser l’arrêt de cette publication, 
l’Institut interfédéral de Statistique a constitué un 
groupe de travail ayant pour mission de continuer à 
suivre différents indicateurs de la précarité éner-
gétique. Quelques modifications ayant ainsi été 
apportées aux méthodes de calcul, les données de 
l’ancien Baromètre énergétique ne peuvent plus à 
proprement parler être comparées avec les 
nouvelles statistiques.

L’étude la plus récente du SPF Économie relative 
aux indicateurs de la précarité énergétique montre 
que les ménages en précarité énergétique con-
sacrent 13,6 % de leur revenu mensuel disponible à 
l’énergie, contre 6,2 % pour tous les ménages 
confondus. Par rapport à la moyenne belge, les 
ménages en précarité énergétique consacrent 
donc plus du double de leur budget disponible à 
l’énergie.

Alors que durant la période 2014-2024, la Fondation Roi Baudouin a publié 
annuellement un Baromètre de la précarité énergétique grâce à une 
collaboration avec l’ULB et l’UA, le Baromètre de 2024 a marqué la 
fin de cette initiative.

Impact du coût de l'énergie sur le budget des mé,ages (en %)
(source: étude 2025 du SPF Économie sur les indicateurs de précarité énergétique 2024  

https://economie.fgov.be/fr/themes/energie/energie-sociale/indicateurs-de-precarite)

https://economie.fgov.be/fr/themes/energie/energie-sociale/indicateurs-de-precarite

https://economie.fgov.be/fr/themes/energie/energie-sociale/indicateurs-de-precarite
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Une nouvelle étude réalisée par la Banque natio-
nale en 2025 nous donne un aperçu du revenu 
disponible par segment de revenus, ainsi que des 
schémas de consommation par segment de 
revenus. 

Il ressort de cette analyse que les postes de dépen-
ses tels que l’alimentation, l’alcool, les vêtements, la 
santé, etc. restent relativement stables par quantile 
de revenus (répartition de tous les segments de 
revenus en cinq segments de 20 % du nombre total 
de ménages). Concrètement, cela signifie que les 
ménages adaptent leurs dépenses en fonction de 
leur revenu disponible. Si ce revenu est plus faible, 
les ménages dépensent moins dans chacune de 
ces catégories.

Cependant, ce n’est pas le cas pour l’énergie et le 
logement. Nous voyons ici que la part relative des 
dépenses pour l’énergie et le logement est plus 
grande parmi les ménages à faible revenu, par 
rapport aux ménages à revenu élevé. Conclusion : 
ces ménages sont plus sensibles aux fluctuations 
du prix de l’énergie et au coût du logement, au 
détriment des autres dépenses nécessaires telles 
que la santé et les frais scolaires.

Affectation du budget des ménages par segment de revenus (en %)
(source : Distributional national accounts, Banque nationale, 06-2025

3 Distributional national accounts, Nationale Bank, 06-2025.
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S’appuyant sur l’Enquête SILC 2022 et sur des 
données de Stabel, l’ULB et l’UA ont calculé la 
relation entre la précarité énergétique et les 
sources d’énergie utilisées.

Sur la base de cette étude, elles ont tiré la con-
clusion que, alors que le risque de précarité 
énergétique pour la population générale était de 

21,8 % (un ménage sur cinq est exposé à un risque 
de précarité énergétique, selon cette étude), ce 
résultat diffère considérablement en fonction de 
l’énergie qu’ils utilisent pour se chauffer. Les 
ménages qui se chauffent au gasoil de chauffage 
sont exposés au plus grand risque de précarité 
énergétique.

Relation entre précarité énergétique et source de chauffage
(source : ULB et UA : Baromètre de la précarité énergétique, Atelier sur les indicateurs de la précarité énergétique, 

Bureau fédéral du Plan, 04-12-2025)
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4.6.	Avenir

Nos allocations prennent la forme de demandes de 
subsides introduites par les bénéficiaires via le 
CPAS de leur domicile. Les procédures de demande, 
ainsi que le mode d’octroi et le calcul des allocations 
individuelles, n’ont pas connu de véritable 
modification au fil du temps.

Depuis 2022, le Fonds Social Chauffage a dès lors 
pris quelques initiatives afin d’examiner comment il 
pourrait actualiser son fonctionnement. C’est ainsi 
que le 5 octobre 2022, le Conseil d’administration 
du Fonds Social Chauffage a formulé les priorités 
suivantes en vue de l’adaptation éventuelle de son 
fonctionnement :

•	modification du seuil d’intervention et de la 		
	 méthode de calcul de nos allocations afin de 	
	 réduire la différence actuelle entre le prix du 	
	 marché et le montant de l’allocation et de 		
	 parvenir à un meilleur équilibre par rapport à 	
	 d’autres mesures de soutien, notamment en ce 	
	 qui concerne le gaz naturel ;

•	transformation de l’allocation : amélioration de 	
	 l’accès à nos allocations grâce à l’adaptation de 	
	 nos processus de travail. Le but est de réduire le 	
	 non-recours à notre allocation, notamment à 		
	 l’aide d’une solution afin d’éviter le problème du 	
	 préfinancement ;

•	automatisation des procédures d’accès de nos 	
	 bénéficiaires et harmonisation des catégories de 	
	 bénéficiaires ;

•	développement d’une communication plus 
	 « orientée client » en complétant l’information 
	 des bénéficiaires par un « dialogue » et 		
	 l’élaboration d’instruments facilitant l’accès.

L’élaboration de ces initiatives dépend toutefois 
d’une étroite collaboration avec les administrations 
concernées (SPF Économie et SPP Intégration 
sociale), ainsi que des choix politiques de notre 
gouvernement fédéral.

Dans l’accord de coalition fédérale 2025-2029, le 
gouvernement a formulé l’ambition d’une réforme 
du tarif social de l’énergie et des interventions du 
Fonds Social Chauffage.

Nous envisageons la réforme budgétairement 
neutre du tarif social de l’énergie et les 
interventions du Fonds social de chauffage vers 
une intervention forfaitaire plus transparente, 
basée sur les revenus et le patrimoine, et neutre 
sur le plan technologique. Nous veillons à éviter 
tout effet secondaire lié à la distinction entre 
actifs / inactifs. Afin de traiter de manière 
structurelle le montant de la facture énergétique 
de ce groupe en l’aidant à réduire sa 
consommation, nous explorons les possibilités de 
coopération avec les Régions, dans le respect 
des compétences de chacun.

Accord de Coalition fédérale 2025-2029, p. 93

L’exposé d’orientation politique du ministre de 
I’Énergie3 stipule en outre qu’il faut tenir compte 
des futures augmentations de prix dues, entre autre 
l’ETS2, afin que les mesures sociales fédérales en 
matière d’énergie continuent à offrir une protection 
suffisante.

Depuis notre création, le fonctionnement du Fonds Social Chauffage 
est pratiquement inchangé. 

3 Exposé d’orientation politique « Énergie » du 14 mars 2025 à la Chambre des Représentants de Belgique, DOC 56 0767/040
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Le 24 avril 2025, le parlement a voté une résolution 
relative à la réforme du tarif social de l’énergie4, 
demandant au gouvernement :
	 •		 d’examiner, lors de la réforme du tarif social de 	
			   l’énergie, la possibilité d’évoluer vers une inter-
			   vention forfaitaire, sans perdre les avantages 
			   du système actuel sur la base d’un tarif 		
			   préférentiel, et de veiller à ce que cette 
			   réforme soit fondée sur les revenus et le 		
			   patrimoine, neutre sur le plan budgétaire, 		
			   transparente et neutre d’un point de vue 		
			   technologique ;

	 •		 lors de la réforme, il convient également 		
			   d’examiner d’autres mécanismes d’aide 		
			   existants, par exemple pour les ménages qui 
			   se chauffent au fioul domestique ou au 		
			   propane en vrac, afin d’étudier la possibilité 	
			   d’une approche intégrée dans le contexte 
			   de la pauvreté énergétique ;

Parallèlement à ces plans en vue d’une réforme 
globale, nous distinguons diverses évolutions 
concrètes qui feront principalement augmenter 
les coûts pour nos groupes cibles :

	 •		 L’accord budgétaire de l’Arizona prévoit une 	
			   hausse progressive des accises sur le gasoil 
			   de chauffage en Belgique (de 17 à 23 € par 	
			   1.000 litres, par paliers, pour atteindre 26 € 
			   d’ici 2029) et une augmentation de la TVA à 
			   21 % sur les nouvelles chaudières à combus-
			   tible fossile (gaz, mazout) en cas de rénovation, 
			   afin de soutenir l’énergie verte et pour des 	
			   raisons budgétaires, ce qui fera augmenter les 	
			   coûts énergétiques pour les ménages et les 	
			   entreprises.

	 •		 La principale mesure qui fera augmenter 		
			   davantage les prix, sous forme d’une nouvelle 	
			   taxe carbone (ETS2) sur les combustibles 		
			   fossiles, nous vient de l’Europe.  Le mécanisme 	
			   ETS2 entrera en vigueur en 2028. Concrète-	
			   ment, les fournisseurs de combustibles fossiles, 	
			   notamment de mazout, devront acheter des 	
			   droits d’émissions sur le marché européen du 	
			   carbone. Ce coût supplémentaire sera 		
			   répercuté directement auprès du consom-		

			   mateur final, via le prix au litre. Les premières 	
			   estimations se basent sur un prix de 45 à 60 € 	
			   par tonne de carbone, ce qui, pour un ménage 	
			   moyen se chauffant au mazout, se traduit par 	
			   un coût supplémentaire de 250 à 400 € par an. 	
			   Selon certaines prévisions européennes, le prix 	
			   du carbone pourrait atteindre 100 à 150 € d’ici 	
			   2030. Dans un tel cas, le coût supplémentaire 	
			   annuel pour un ménage atteindrait 500 à 550 €, 	
			   ce qui explique que le chiffre maximum de 548 € 	
			   environ par an soit souvent avancé.

	 •		 Enfin, l’accord de coopération prévu pour 		
			   Promaz (Promaz est un fonds qui intervient lors 	
			   de l’assainissement du sol en cas de pollution 	
			   résultant d’une fuite d’un réservoir de mazout 	
			   (et/ou d’une de ses conduites) utilisé pour 		
			   chauffer un bâtiment) prévoit le financement 
			   de ce fonds par le biais d’une contribution sur 	
			   la facture de gasoil de chauffage. La contribu-
			   tion Promaz introduite le 1er janvier 2026 est 	
			   actuellement limitée à 2 €/m³. Une nouvelle 	
			   demande sera introduite auprès du gouverne-
			   ment fédéral afin de porter le financement 	
			   structurel du fonds d'assainissement des sols 	
			   Promaz à 10 €/m³. 

Le chapitre suivant5 explique pourquoi, en raison    
de la méthode de calcul actuelle de l’allocation 
chauffage, l’écart entre le prix du combustible effe-
tivement payé et l’allocation chauffage ne cesse 
d’augmenter. De ce fait, notre intervention est 
aujourd’hui historiquement basse, en particulier en 
comparaison, par exemple, avec l’intervention dans 
le prix du gaz naturel via le tarif social.
 
La hausse des prix qui s’annonce, due aux éléments 
précités, ne fera qu’accroître ce problème à l’avenir.

Nous espérons dès lors que notre gouvernement 
s’y attellera activement, si pas dans le cadre d’une 
réforme globale des droits sociaux à l’énergie, du 
moins par le biais d’une réforme spécifique de nos 
interventions.

4 Résolution relative à la réforme du tarif social pour l’énergie du 24 avril 2025, DOC 56 0195/007
5 Voir « Calcul de nos allocations », p. 18, et « Conséquences pour nos bénéficiaires », p. 22
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5.	Rapport d’activité 2025 
5.1.	 Calcul de nos allocations

La méthode de calcul pour déterminer le niveau de 
l’allocation chauffage repose sur un certain nombre 
de paramètres tels que le prix moyen du combustible 
au cours des cinq dernières années, un coefficient 
multiplicateur de 1,30 pour amener ces prix à une 
valeur actuelle et un coefficient d’augmentation de 
0,20. Un seuil de référence est ainsi obtenu. 
Lorsque le prix effectivement payé par les con-
sommateurs pour le combustible reste inférieur à 
ce seuil, l’allocation la plus basse de 0,14 €/litre 
s’applique. À mesure que le prix effectivement payé 
dépasse ce seuil de référence, des tranches 
supplémentaires, allant de 0,15 €/litre à un maximum 
de 0,20 €/litre, sont prévues.

Depuis la crise énergétique de 2022, le seuil de 
référence a ainsi été relevé à trois reprises.

Le 1er janvier 2023, il est passé de 0,94 €/litre à     
1,14 €/litre. Et le 1er janvier 2024, de 1,14 €/litre à     
1,21 €/litre. Pour 2025, le seuil de référence n’a pas 
été adapté, car son augmentation calculée était 
insuffisante pour procéder à une adaptation. Le 1er 
janvier 2026, il a de nouveau été revu à la hausse, 
passant de 1,21 à 1,35 €.

Lors de ces augmentations successives, l’interven-
tion du Fonds Social Chauffage est chaque fois 
limitée à 0,14 €/litre, malgré la hausse du coût du 
chauffage. De ce fait, la part relative du prix du 
combustible devant être financée par nos ménages 
vulnérables augmente de plus en plus, ce qui est 
problématique pour bon nombre d’entre eux.

Ce problème est encore renforcé par le fait que les 
ménages doivent préfinancer l’allocation (ils ne 
reçoivent l’allocation que sur la base d’une facture 
(payée)). Le graphique ci-dessous montre comment, 
en raison du mécanisme actuel, l’allocation reste 
pratiquement inchangée alors que le prix du com-
bustible fluctue.

Alors que l’intervention moyenne entre le 1er janvier 
2018 et le 31 décembre 2020 était encore de        
24,3 %, la méthode de calcul de l’allocation actuelle 
l’a fait tomber à 17,9 %, soit une diminution de plus 
de 26 %.

Ce chiffre est très bas en comparaison, par exemple, 
avec l’intervention dans le prix du gaz naturel via le 
tarif social.

Compte tenu de la méthode de calcul actuelle de l’allocation chauffage, 
l’écart entre le prix effectivement payé pour le combustible et le montant 
de l’allocation ne cesse de se creuser.
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Evolutie prijs gasolie verwarming versus evolutie toelage SVF
Periode van 1 januari 2018 tot 31 december 2025

(bron: Fod Economie Shmb Petrol Prices + analyse SVF)
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Certains ménages vulnérables décident donc de ne 
pas remplir leur cuve de gasoil de chauffage et, par 
exemple, de ne chauffer que certaines pièces de 
leur habitation avec de petits poêles à pétrole sans 
conduit de fumée (avec tous les problèmes de 
sécurité que cela implique) ou arrêtent tout simple-
ment de chauffer l’habitation avec toutes les con-
séquences sociales qui en découlent.

Des études montrent en effet que la précarité 
énergétique possède de nombreuses autres con-
séquences sociales négatives. Le froid, l’humidité 
et les moisissures créent un climat intérieur malsain, 
qui a des répercussions importantes telles qu’une 
augmentation des problèmes de santé (maladies 
cardiovasculaires et respiratoires, arthrite, rhuma-
tisme, asthme…), mais aussi une influence négative 
sur la capacité des enfants à apprendre, le bien-
être émotionnel et les habitudes alimentaires des 
habitants6. 

Il nous semble dès lors important que cette méthode 
de calcul soit revue afin que l’intervention du Fonds 
Social Chauffage redevienne pertinente.

Comme les allocations chauffage sont limitées à un 
nombre maximum de litres par ménage (1.500 l/an), 
cette mesure sociale est par ailleurs meilleure sur 
les plans écologique, climatique et environnemental 
que, par exemple, le système des tarifs sociaux 
pour le gaz et l’électricité. Les utilisateurs de nos 
combustibles sont en effet tenus aux prix du marché 
pour la partie de leur consommation au-delà de ce 
maximum, ce qui les encourage à réduire leur 
consommation.

6 Voir, par exemple, Marjolein Stoopendaal, Linda van Loon, Een ongezond binnenmilieu ten gevolge van energiearmoede onder huurders, juillet 2023, 
Academische Werkplaats Gezonde Leefomgeving.
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%  Toelage SVF versus prijs
Periode van 1 januari 2018 tot en met 31 december 2025

(bron: Shmb&PetrolPrices FOD Economie + analyse SVF)

Alors que l’intervention moyenne entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020 était encore de 24,3 %, 
la méthode de calcul de l’allocation actuelle l’a fait tomber à 17,9 %, soit une diminution de plus de 26 %.
Ce chiffre est très bas en comparaison, par exemple, avec l’intervention dans le prix du gaz naturel via le 
tarif social.

6 Voir, par exemple, Marjolein Stoopendaal, Linda van Loon, Een ongezond binnenmilieu ten gevolge van energiearmoede onder huurders, juillet 2023, 
Academische Werkplaats Gezonde Leefomgeving.
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5.2.	Conséquences pour nos bénéficiaires

Pour calculer à la fois l’effet du prix du marché et 
l’effet du niveau de notre allocation, nous avons 
effectué des simulations pour l’achat, au fil du 
temps, de 1.700 litres par un ménage ayant droit à 
une allocation du Fonds Social Chauffage. Lorsque 
nous comparons la situation de nos ménages au 
début de l’année 2021 à la fin de l’année 2025 
(dans des conditions identiques, prix du combus-
tible après octroi de l’allocation), nous remarquons 
que le prix de l’énergie pour nos ménages a 
nettement augmenté (entre le 1er janvier 2021 et le 
31 décembre 2025, le prix a doublé pour ces 
ménages.

Le prix plus élevé de l’énergie possède non 
seulement des conséquences sous forme d’une 
facture énergétique plus élevée pour nos ménages, 
mais il se répercute aussi dans le prix d’autres 
produits, ce qui crée une pression supplémentaire 
sur le pouvoir d’achat de ces ménages qui con-
naissent déjà des difficultés.

En outre, un effet important provient des variations 
des prix de l’énergie que nous observons 
aujourd’hui. L’insécurité (risque que les prix 
augmentent à nouveau soudainement) a un impact 
important sur le comportement en matière de 
dépenses des ménages déjà en précarité 
énergétique. Il existe de ce fait un risque réel que 
certains ménages continuent de reporter l’achat 
d’énergie et ne se chauffent pas. La précarité 
énergétique cachée menace donc d’augmenter 
encore. Cet effet est clairement visible dans nos 
résultats.

La CREG part d’une consommation moyenne de 17.000 kWh par ménage, 
ce qui correspond, pour le chauffage au gasoil de chauffage, à une 
consommation d’environ 1.700 litres par ménage et par an. 
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Evolutie verwarmingsbudget stookolie voor kwetsbaar gezin na toelage SFV
(incl. federale premie van 300 euro in de periode dat deze premie beschikbaar was)

Periode januari 2021 - december 2025
(simulatie voor een kwetsbaar huishouden met een jaarlijks verbruik van 17.000 kWh per jaar)
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5.3.	Résultats de la saison de chauffe 2025

		 5.3.1.	 Données provisoires et définitives

		 5.3.2.	Nombre de ménages

Au cours des premiers mois de l’année suivante, 
des dossiers sont encore chaque fois approuvés 
pour des livraisons qui ont eu lieu l’année précé-
dente. Les bénéficiaires peuvent en effet introduire 
une demande d’allocation jusqu’à 60 jours après la 
date de livraison.

Concrètement, cela signifie que les chiffres 
comptables de la fin de l’exercice doivent être 
corrigés par des écritures supplémentaires au 
cours des mois suivants. Les chiffres de ce rapport 
ont été complétés à l’aide de toutes les données 
reçues jusqu’au 13/05/2026 pour l’exercice 2025. 

En ce qui concerne nos allocations de volume, nous 
constatons que le nombre de ménages est tombé 
de 59.531 en 2024 à 56.272 en 2025, soit une 
diminution de 3.259 ménages ( 5,47 %) ayant soumis 
une demande d’allocation.

Bien que la météo clémente en automne ait cer-
tainement joué un rôle ici, la principale cause de 
cette diminution est, selon nous, la problématique 
évoquée ci-dessus.7 Si l’écart entre le montant de 
l’allocation et le prix du produit sur le marché se 
creuse davantage, la part que les ménages en 
précarité énergétique doivent financer eux-mêmes 
sera trop élevée pour certains, de sorte qu’ils 
disparaîtront dans la précarité énergétique cachée. 

Cette situation est encore accentuée par la pro-
blématique du préfinancement (les ménages 
doivent payer l’intégralité du prix avant de pouvoir 
demander une allocation afin de réduire la pression 
sur leur budget) et par le fait que le marché actuel 
reste très volatil, ce qui accroît l’insécurité pour ces 
ménages.8

Nous observons également une baisse, de 8.534 à 
7.931, de nos allocations forfaitaires. Cette faible 
diminution en chiffres absolus représente 7 %. Le 
nombre de bénéficiaires d’une allocation forfaitaire 
revient ainsi au niveau d’avant la crise énergétique, 
en 2021.

Les résultats font l’objet d’un rapport par année civile, en 
fonction de la date de livraison. Par conséquent, nos données 
disponibles à la fin de l’exercice ne sont que provisoires. 

En 2025, 63.887 ménages auront bénéficié d’une allocation du 
Fonds Social Chauffage, soit une diminution de pas moins de 
5,62 % par rapport à 2024, lorsque le nombre total de ménages 
était de 67.695.

7 Voir chapitres « Calcul de nos allocations », p.  16, et « Conséquences pour nos bénéficiaires », p. 22.
8 Voir chapitre « Conséquences pour nos bénéficiaires », p. 22
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Allocation de volume
Nombre de ménages en 2021-2025 (jusqu’en février 2025) 

+ estimation du total 2025

Allocation forfaitaire
Nombre de ménages en 2021-2025 (jusqu’en février 2025) 

+ estimation du total 2025 
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		 5.3.3.	Nombre de litres

Entre 2023 et 2024, nous avions déjà dû constater 
une diminution significative du nombre de litres 
pour lesquels une allocation était octroyée ( 13,69 % 
entre 2023 et 2024). Pour 2025, cette baisse est 
moins importante ( 4,75 %), mais elle s’est néanmoins 
poursuivie. En 2025 également, les ménages ayant 
bénéficié d’une allocation ont donc acheté moins 
de litres de combustible en moyenne.

Le nombre moyen de litres par allocation est resté 
plus ou moins stable après une baisse en 2024. 
Pour le gaz propane, la moyenne était de 1.060 
litres et pour le gasoil de chauffage la moyenne 
était de 1.229 litres.

Comme l’année dernière, nous expliquons la cause 
de cette baisse principalement par les prix moyens 
plus élevés des combustibles alors que l’allocation 
du Fonds Social Chauffage reste à son niveau le 
plus bas à cause de la méthode de calcul actuelle. 
La part du prix d’achat à financer par les bénéficiaires 
a dès lors augmenté, ce qui a contraint de nombreux 
ménages à limiter leurs achats. Nous observons 
une tendance nette des ménages à acheter de plus 
petites quantités, voire à passer à des systèmes de 
chauffage moins sains tels que les appareils de 
chauffage sans conduit de fumée et le pétrole 
lampant.

Les données relatives au nombre de litres concernent unique-
ment le nombre de litres pour lesquels nous avons octroyé      
une allocation de volume. Pour les allocations forfaitaires, nous 
ne disposons pas de données pertinentes sur le volume de 
combustible pour lequel une allocation a été octroyée. 96 % du 
volume de combustible sont du gasoil de chauffage. Les 4 % 
restants concernent des livraisons de gaz propane.
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Nombre de litres
2021-2025 (jusqu’en février 2025) + estimation du total 2025

Nombre moyenne de litres/ménage
2021-2024 + estimation du total 2025
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		 5.3.4.	Nombre total d’allocations en 2025

		 5.3.5.	Répartition des 		
			  ménages par type 		
			  de combustible

		 5.3.6.	Répartition 
			  des ménages 
			  par région

La combinaison du nombre de ménages ayant 
bénéficié d’une allocation et du nombre moyen de 
litres par ménage donne, pour 2025, un montant de 
11.285.046 € d’allocations octroyées (année de 
chauffe complète), contre 11.907.163 € pour 2024 
(année de chauffe complète), soit une diminution de 
5,25 %.

2021

2022

2023

2024

2025

83,5 % de nos allocations sont octroyées à des 
ménages qui se chauffent au gasoil de chauffage. 12,4 
% des ménages ont reçu une allocation forfaitaire 
pour le chauffage au pétrole lampant ou au gasoil de 
chauffage acheté en petites quantités. Le gaz propane 
(volume des achats) représentait 4,1 % des ménages.

60,9 % de toutes nos allocations sont octroyées à des 
ménages en Wallonie. 39 % sont versées à des 
ménages en Flandre et une part marginale à des 
ménages en Région de Bruxelles-Capitale.

Gasoile de chauffage 
allocation de volume

Pétrole lampant
allocation forfaitaire

Wallonie

Brxelles-Capitale

Flandre

Gasoile de chauffage 
allocation de forfaitaire

Gaz propane
allocation de volume

Montant total des allocations (en euros)

13.094.838

21.667.159

15.475.122

11.907.163

11.285.046

9,6%

83,5%

2,8%
4,1%

60,9% 39%

0,2%
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		 5.3.7.	Allocation moyenne par ménage

		 5.3.8.	Allocations par catégorie de bénéficiaires

2021

2022

2023

2024

2025
tot 02/26

2025
inschatting volledig jaar

Selon nos conditions et avec la méthode de calcul 
actuelle, une allocation du Fonds Social Chauffage 
peut s’élever à un maximum de 210 € (allocations 
de volume : maximum 1.500 litres x 0,14 €/l = 210 € ; 
allocation forfaitaire : forfait de 210 €).

Comme les volumes moyens pour lesquels une 
allocation de volume est octroyée sont beaucoup 
plus faibles9, l’allocation moyenne par ménage en 
2025 est restée limitée à 176 €/an.

La principale catégorie de bénéficiaires de nos allocations 
sont ceux de la catégorie 1 (bénéficiaires ayant droit à une 
intervention majorée de l’assurance maladie-invalidité) 
(statut BIM) (93 % de l’ensemble des allocations). 

6 % des bénéficiaires sont des ménages à revenu limité 
qui n’ont pas le statut BIM (catégorie 2) et 1 % des béné-
ficiaires sont des ménages en situation de surendette-
ment (catégorie 3) (médiation de dettes ou règlement 
collectif de dettes, qui ne sont pas en mesure de payer 
eux-mêmes la totalité de leur facture de chauffage).

Dans les catégories 1 et 2, le revenu du bénéficiaire ne 
peut pas dépasser un certain plafond (au 1er mars 2026: 
25.311,05 € de revenu annuel brut imposable du ménage 
+ 4.683,69 € par personne à charge) (exception : dans la 
catégorie 1 si tous les membres du ménage ont le statut 
BIM).

Catégorie 1

Catégorie 2

Catégorie 3

Allocation moyenne/ménage (en euros) 

93%

6%

1%

9 Voir chapitre « Nombre de litres », p.26.

180 

271

217

165

176 

176 
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		 5.3.9.	Évolution de notre communication

Chaque année, nous envoyons des dépliants et 
des affiches à tous les CPAS de Belgique. Les 
organismes sociaux et les distributeurs de gasoil de 
chauffage ou de gaz propane peuvent également 
se procurer ces dépliants et affiches sur simple 
demande.
 
Alors que 2023 a été marquée par la mise en ligne 
de notre nouveau site web et le lancement de nos 
canaux sur les réseaux sociaux, nous pouvons 
décrire 2024 comme l’année de la maturité tant de 
notre site web que de nos réseaux sociaux. En 
2025, nous avons approfondi cette approche et 
nous nous sommes spécifiquement efforcés de 
diriger les visiteurs vers notre module de simulation 
en ligne, dans lequel ils peuvent vérifier facilement 
eux-mêmes s’ils ont droit à une allocation et ce 
qu’ils doivent faire pour l’obtenir. Cette initiative 
s’est traduite de manière visible à la fois dans les 
résultats des visites sur notre site web et dans les 
résultats lors de nos contacts individuels via le call 
center et par e-mail.

Pour une approche proactive de nos groupes 
cibles, Facebook reste un canal de communication 
important. En 2025, nous avons accueilli 923.499 
visiteurs uniques sur Facebook/Instagram/
Messenger via nos campagnes payantes, soit 25 % 
de plus que l’année passée. Au total, ces visiteurs 
ont affiché plus de 3,3 millions de fois notre 
communication et ont cliqué sur plus de 71.000 
liens qui les ont amenés sur des pages au contenu 
spécifique (soit une augmentation de plus de 31 % 
par rapport à l’année dernière).
 
Après le démarrage en 2024, nous avons continué, 
en 2025, à investir une partie de nos moyens dans 
les annonces via Google. 

Nous avons ainsi pu continuer à étendre et élargir 
nos groupes cibles (via Google, nous atteignons 
des groupes cibles un peu plus jeunes et via 
Facebook, plus d’hommes, de sorte que ces deux 
canaux sont complémentaires). Comme cette 
initiative vient d’être lancée, une comparaison avec 
l’année passée n’est pas possible, mais en 2025, 
nous avons généré 480.528 affichages de plus de 
notre communication via Google.

Ces actions ont bien entendu eu une influence 
positive sur le nombre de visiteurs de notre site 
web.

Le nombre de visiteurs actifs de notre site web 
(après l’augmentation de 24,6 % entre 2023 et 
2024) est passé à 55.716 (à nouveau une hausse, 
+8,75 %).

Au total, ces visiteurs ont exécuté 769.986 actions 
sur notre site web (cliquer sur des pages, télé-
charger, lire des pages, lancer une simulation, etc.). 
En moyenne, les visiteurs sont restés sur notre site 
web pendant 1 minute et 44 secondes, ce qui est un 
très bon score.

Depuis 2022, nous avons intensifié nos efforts en matière de 
communication, principalement dans le domaine de la commu-
nication digitale. En parallèle, nous continuons à mener chaque 
année une campagne sur support imprimé (affiche + dépliants) 
à l’intention de toutes les communes et des CPAS.
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Nombre de visites par sous-page importante du site (2023 - 2024 - 2025) (source : Google Analytics)

Pages 2025 2024 2023

Outil de simulation FR 49.783 30.737 6.857

Outil de simulation NL 38.034 30.808 6.123

Page de téléchargement du formulaire de demande FR 9824 15.622 6.134

Page de téléchargement du formulaire de demande NL 5495 8.574 3.105

Page de téléchargement du formulaire de demande D 38 36 27

Contacter le FSC FR 3695 6.014 1.651

Contacter le FSC NL 2697 3.728 1.365

Envoyer un formulaire électronique FR 3695 1.435 460

Envoyer un formulaire électronique NL 2697 711 383

Télécharger la brochure FR 1350 3.174 881

Télécharger la brochure NL 979 2.523 1.065

Page paiements échelonnés FR 4529 7.595 2.479

Page paiements échelonnés NL 680 1.026 261
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Notre stratégie de communication est devenue 
distinctement visible dans les résultats de nos sous-
pages. Le nombre de visites de la page de notre 
outil de simulation a augmenté de manière signi-
ficative, à savoir 42,7 % (environ 26.000 visiteurs 
de plus que l’année passée). 

De ce fait, le nombre de visiteurs aboutissant sur les 
sous-pages pertinentes de contact individuel avec 
le Fonds Social Chauffage a dans le même temps 
diminué. 

Alors que notre module de simulation a généré plus 
de 26.000 visites de page supplémentaires, nous 
constatons que des pages telles que les pages de 
téléchargement d’un formulaire de demande, de 
contact par e-mail et de téléchargement de nos 
dépliants ont attiré environ 20.000 visiteurs de 
moins au total. Compte tenu de cette évolution, les 
bénéficiaires potentiels peuvent analyser très 
rapidement eux-mêmes s’ils remplissent nos 
conditions.

Cette forte croissance de notre communication 
digitale possède également des conséquences 

claires pour nos contacts individuels via notre 
contact center. Alors qu’en 2022, notre ligne télé-
phonique 0800 était notre principal canal de 
communication individuelle avec les citoyens, ce 
rôle a clairement été repris, à partir de 2024, par le 
formulaire électronique disponible sur notre site 
web.

En 2025, 58,73 % de nos contacts directs ont eu 
lieu par voie numérique (formulaire en ligne) et 
41,26 % encore via notre numéro de téléphone 
0800.

Alors qu’en 2024, nous avons encore enregistré 
2.264 contacts individuels, ce chiffre est tombé à 
1.798 ( 20,58 %) en 2025. 

Ce recul peut s’expliquer par la stratégie consistant 
à mettre en avant notre module de simulation en 
ligne, ce qui a rendu notre communication plus 
efficace : grâce au module de simulation, les 
visiteurs ont moins besoin de prendre contact, ce 
qui fait gagner un temps considérable au Fonds 
Social Chauffage.

Contacts individuels

2025 2024 2023 2022

Ligne téléphonique 0800 - TOTAL 742 936 820 934

Contact par les citoyens 653 809 658 817

Contact par les CPAS 84 106 119 104

Contact par d’autres 5 21 43 13

Contact pour le gasoil de chauffage 443 616 483 517

Contact pour le gaz propane 36 37 34 58

Contact pour le pétrole lampant 55 67 61 95

Contact pour le gaz naturel/l’électricité 109 79 60 136

Contact pour les pellets 14 15 21 27

Contact pour d’autres combustibles 7 1 451*

E-mail via le formulaire en ligne - TOTAL 1.328 1.328 533 140

Contacts FR 594 849 298 43

Contacts NL 336 429 207 86

Contacts CPAS 102 28 - -

Demandes de brochures 24 22 28 11

TOTAL des contacts individuels 1798 2.264 1.353 1.074

* principalement des contacts pour le SPF Économie (prime mazout).
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Contacts individuels

2025 2024 2023 2022

Ligne téléphonique 0800 - TOTAL 742 936 820 934

Contact par les citoyens 653 809 658 817

Contact par les CPAS 84 106 119 104

Contact par d’autres 5 21 43 13

Contact pour le gasoil de chauffage 443 616 483 517

Contact pour le gaz propane 36 37 34 58

Contact pour le pétrole lampant 55 67 61 95

Contact pour le gaz naturel/l’électricité 109 79 60 136

Contact pour les pellets 14 15 21 27

Contact pour d’autres combustibles 7 1 451*

E-mail via le formulaire en ligne - TOTAL 1.328 1.328 533 140

Contacts FR 594 849 298 43

Contacts NL 336 429 207 86

Contacts CPAS 102 28 - -

Demandes de brochures 24 22 28 11

TOTAL des contacts individuels 1798 2.264 1.353 1.074
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6.	Financement du 
	 Fonds Social Chauffage 

La cotisation obligatoire perçue par le Fonds Social 
Chauffage à charge des entreprises soumises à 
accises est la suivante :

•	pour le gasoil de chauffage : 0,0016 € par litre 	
	 de combustible mis en consommation ;

•	pour le pétrole lampant : 0,0016 € par litre 
	 de combustible mis en consommation ;

•	pour le propane : 0,0010 € par litre ou 
	 0,00196 € par kilo de combustible mis 
	 en consommation.

Conformément à l’article 34, §2, de la loi du 27 
décembre 2005 portant des dispositions diverses, 
le Fonds Social Chauffage fait appel à cet effet au 
Fonds d’analyse des produits pétroliers (Fapetro). 
Les frais de fonctionnement liés à la perception de 
ces cotisations sont supportés par le Fonds Social 
Chauffage et sont refacturés par Fapetro.

Pour 2025, ces montants s’élèvent à 4.230.199 €, 
soit une diminution de 7 % par rapport aux 4.549.275 
€ pour 2024. Les frais de perception indexés et 
répercutés s’élèvent à 39.878,11 €, par rapport à 
38.916,52 € en 2024.

Cette diminution rompt avec la stabilité que l’on a 
connue en 2023 et 2024 mais pourrait s’inscrire 
dans la poursuite de la contraction du marché du 
gasoil de chauffage en Belgique, ainsi que par une 
baisse de la consommation en raison de la meilleure 
isolation des habitations et du meilleur rendement 
des chaudières. L’avenir nous dira si cette diminution 
se maintiendra. 

Les sources de financement du Fonds Social Chauffage sont, d’une part, les 
cotisations de solidarité sur les produits pétroliers utilisés pour le chauffage à 
charge des consommateurs de ces produits et, d’autre part, une allocation du 
gouvernement fédéral.

6.1.	Cotisations de solidarité basées 
	 sur les taxes sur les produits 
	 de chauffage
Ces cotisations sont perçues par l’intermédiaire d’entreprises soumises 
à accises. Ces dernières sont tenues de percevoir une cotisation sur les 
produits pétroliers utilisés pour le chauffage à charge des consomma-
teurs de ces produits. Ces cotisations servent de cotisation de solidarité 
pour remplir la mission du Fonds Social Chauffage.
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Cette allocation a pour but de permettre au Fonds 
Social Chauffage de clôturer ses exercices avec un 
solde SEC de 0 €.

Le total des engagements par l’État fédéral pour 
couvrir les dettes pour la saison de chauffe du 1er 
janvier 2025 au 31 décembre 2025 s’élève à 
9.458.116,90 €. 

Les autres produits d’exploitation 
(445,33€) sont très limités, à savoir :

• Récupération Lunch Pass :		 431,64 €
• Intérêts créditeurs		  13,69 €

6.1.	Cotisations de solidarité basées 
	 sur les taxes sur les produits 
	 de chauffage

6.2.	Subsides de l’État fédéral

6.3.	Autres produits d’exploitation 

Sur la base d’un protocole conclu entre le Service public fédéral Écono-
mie, PME, Classes moyennes et Énergie (SPF Économie) et le Fonds 
Social Chauffage, le gouvernement fédéral octroie une allocation an-
nuelle dont le montant dépend des estimations actualisées des postes 
de recettes et de dépenses du Fonds. 

2022 2023 2024 2025

Total des 
allocations 
versées par 
l’État fédéral

22.107.009,78 € 14.860.233,88 € 5.410.171,22 € 9.458.116,90 €

Évolution de la cotisation de solidarité et des subsides 2021-2025 
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6.4.	Frais de fonctionnement 
	  opérationnels du Fonds

Sur la base de décomptes mensuels, le Fonds 
Social Chauffage verse à chaque CPAS le montant 
correspondant aux allocations chauffage octroyées 
concrètement par les CPAS. En outre, chaque CPAS 
reçoit une indemnité par dossier traité (actuellement, 
10 €/ménage). Chaque année, le Fonds Social 
Chauffage verse ce montant aux CPAS afin de 
couvrir leurs frais de fonctionnement.

Fapetro se charge, contre rémunération, de la 
perception des cotisations pétrolières. Par ailleurs, 
Smals a développé une application ICT, également 
contre rémunération, en vue du traitement des 
demandes et du versement des allocations chauf-
fage par l’intermédiaire des CPAS.

Enfin, le Fonds Social Chauffage possède ses 
propres frais de fonctionnement, à savoir princi-
palement des frais de personnel, des frais de 
communication et des frais généraux. Les frais de 
fonctionnement du Fonds Social Chauffage pour 
2025 représentent 3,4 % de ses dépenses totales.
Les dépenses hors allocations de chauffage du 
Fonds Social Chauffage s’élèvent pour 2025 à un 
montant total de 1.216.227 €, ventilé comme suit :

710.501 € 
Frais payés à d’autres administrations publiques 
(Fapetro, Smals, CPAS, Commissaire du 
gouvernement)	

119.820  €
Frais de communication

92.452 €
Frais généraux

274.265 €
Frais de personnel

19.189 €
Amortissements

Les CPAS sont en charge de l’évaluation des dossiers concrets de demande. 
Après approbation, les ménages reçoivent leur allocation chauffage via les 
CPAS.  
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6.5.	Aperçu des recettes 
		 et des dépenses 2022-2025

Aperçu des recettes/dépenses 2022-2025

2022 2023 2024 2025

RECETTES
Cotisations pétrolières 4.594.926 € 4.467.034 € 4.549.275 € 4.230.199 €

Part dans les recettes totales 17,20% 23,09% 45,67% 30,90%

Subsides fédéraux 22.107.010 € 14.860.234 € 5.410.171 € 9.458.117 €

Part dans les recettes totales 82,75% 76,83% 54,31% 69,09%

Autres produits d’exploitation 15.048 € 15.137 € 1.819 € 445 €

Part dans les recettes totales 0,06% 0,08% 0,02% 0,00%

 TOTAL 26.716.984 € 19.342.405 € 9.961.265 € 13.688.761 €

DÉPENSES – ALLOCATIONS

Allocations chauffage 
(y compris régularisations 
et inspections) 

-20.290.373 € -12.666.598 € -11.966.732 € -11.209.194 €

Part des allocations dans 
les dépenses totales 

94,00% 90.45 % 90,24% 90,21%

DÉPENSES – FRAIS DE FONCTIONNEMENT OPÉRATIONNELS
Coût des services d’autres entités publiques (Fapetro, Smals, CPAS, Commissaire du gouvernement)

Fapetro -36.205 € -37.604 € -38.916 € -39.878 €

Smals -40.343 € -30.168 € -34.999 € -31.733 €

Frais de dossier 
(10 €/ménage aux CPAS) 

-796.620 € -708.770 € -673.010 € -635.890 €

Rémunération du 
Commissaire du gouvernement -2.000 € -2.000 € -2.000 € -3.000 €

 TOTAL -875.168 € -778.542 € -748.926 € -710.501 €

Part des coûts payés à d’autres 
entités publiques dans les 
dépenses totales

4.05 % 5.56 % 5,65% 5,72%

Frais de fonctionnement de l’asbl Fonds Social Chauffage
 Communication -88.850 € -111.432 € -93.504 € -119.820 €

 Personnel -252.532 € -318.418 € -313.675 € -274.265 €

 Frais généraux -77.397 € -116.750 € -116.585 € -92.452 €

 Amortissements -1.348 € -12.008 € -21.198 € -19.189 €

 TOTAAL -420.127 € -558.608 € -544.962 € -505.726 €

Part des frais de 
fonctionnement de l’asbl
dans les dépenses totales

2.71 % 1.94 % 4,11% 4,07%

TOTAL DES DÉPENSES -21.585.668 € -14.003.748 € -13.260.620 € -12.425.421 €

RÉSULTAT 5.131.316 € 5.338.657 € -3.299.355 € 1.263.340 €
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ASBL Fonds Social Chauffage

Instaurée le 5 novembre 2004, publiée au Moniteur belge le 28 janvier 2005 
sous le numéro 20050128-18834.

Arrêté royal du 20 janvier 2005 fixant les modalités de fonctionnement et de financement d’un 
Fonds Social Mazout, modifié ultérieurement par l’Arrêté royal du 24 octobre 2005. Siège social : 
Rue Joseph Stevens 7, 1000 Bruxelles.

Arrêté ministériel du 9 septembre 2025 portant prolongation de l’agrément de l’association 
sans but lucratif Fonds Chauffage, publié au Moniteur belge du 17 septembre 2025.

BCE : 0871.323.581

www.verwarmingsfonds.be  -  www.fondschauffage.be  -  www.heizoelfonds.be 

Contact center: 0800/90 929 & info@verwarmingsfonds.be 

Membres de l’association 
•	ASBL Brafco
• ASBL FeBuPro
• SPF Économie
• SPP Intégration sociale
• UVCW 
	 (Union des Villes et Communes de Wallonie)
• VVSG 
	 (Vereniging van Vlaamse Steden en Gemeenten)
• Brulocalis (Association de la Ville et des 		
	 Communes de la Région de Bruxelles-Capitale)

Assemblée générale (situation au 27 mai 2026)
•	ASBL Brafco, 
	 représentée par Vincent Orts
• ASBL FeBuPro, 
	 représentée par Mattias Drijkoningen
• SPF Économie, 
	 représenté par Joke Brecx
• SPP Intégration sociale, 
	 représenté par Valérie Proumen
• Directeur général, poste vacant

Conseil d’administration (situation au 27 mai 2026)

•	Vincent Orts, membre du conseil et Président
• Valérie Proumen, membre du conseil 
	 et Vice-présidente
• Joke Brecx, membre du conseil
• Mattias Drijkoningen, membre du conseil

Commissaire du gouvernement
Par Arrêté ministériel du 19 juin 2025, le ministre 
de l’Énergie a nommé madame Coraline Gaspar 
Commissaire du gouvernement auprès du Fonds 
Social Chauffage

Réviseur d’entreprise
RSM InterAudit, représenté par 
Karine Morris, mandat jusqu’à 
l’Assemblée générale statutaire 2027.

Direction
•	Directeur général, poste vacant
• Véronique Laurent,
	 Directrice générale adjointe

7.	Aperçu administratif

https://www.verwarmingsfonds.be/
https://www.fondschauffage.be/
https://www.heizoelfonds.be/
mailto:info%40verwarmingsfonds.be%20?subject=
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8.	Annexes



Contact center :

0800/90 929
info@fondschauffage.be





ASBL Fonds Social Chauffage
Rue Joseph Stevens 7 - 1000 Bruxelles
www.fondschauffage.be - 0800/90 929

https://www.fondschauffage.be/

